
Union Syndicale des Douanes-FO

Formation spécialisée CSAR
mardi 24 septembre 2024

Compte-Rendu

Représentants   USD-FO     :   PERGENT Emmanuelle, ESCAVI Edgar, RIOTTE Isabelle, LUNESU 
Salvatore, Anne-Marie VAUDOUR

Ce  mardi  24  septembre,  vos  élus  USD-FO étaient  réunis  en  formation  spécialisée  du  comité  social 
d'administration de réseau par la direction générale. La formation spécialisée était consultée sur quatre points importants  
pour la santé, la sécurité et les conditions de travail des douaniers. 

Acte 1 : "Suspense"

L'intersyndicale a remis une déclaration liminaire commune au directeur général Florian COLAS pour demander la 
consultation de la formation spécialisée sur des sujets majeurs mais absents à l'ordre du jour du 24 septembre : 

– consultation de la FS sur le déploiement des drones depuis 18 mois après l'organisation d'un groupe de travail  
dédié,

– suspension du BOD-Tir et des instructions aux services sur la poursuite à vue, et point sur les chemises UBAS, 
les tenues de cérémonies,

– transmission d'études d'impact et d'analyse complémentaires sur le déploiement des scanners mobiles de basse 
intensité (SMBI) et l'organisation de la mission (effectifs, régimes de travail, régime indemnitaires ..;)

– retour dans le carnet à points de la possibilité de commander des chaussures de mi-saison,
– consultation de la FS sur la formation aux "premiers secours" et l'utilisation  de sous-ceinturon.

Acte 2 : Une FS en 4 tableaux :

1) Retour sur les circonstances de l'accident du 30 juillet 2024 survenu à quatre motocyclistes de la BSI de 
Dunkerque, ayant entraîné la décès de l'un d'entre eux:

Le président rappelle l'ensemble des hommages rendus pour notre collègue Nicolas VOINSON ainsi qu' sa famille, mais  
aussi à tous ses proches et collègues, et remercie les OS ainsi que la qualité de l'engagement de la MGEFI et de l'ODOD.

Il rappelle que la FS a obligation de se réunir à la suite d'un accident de service pour discuter des mesures prises et des  
enseignements à tirer de ces évènements graves.

Il explique que l'administration a reconnu l'imputabilité au service de cet accident, a mis en place un très important 
accompagnement humain, social et psychologique et que la protection fonctionnelle a été accordé aux ayant-droits de 
notre collègue décédé ainsi qu' aux trois collègues accidentés et blessés.

IL est rappelé que le guide "évènement graves", a été diffusé aux agents à l'été 2023 et permet de trouver des réponses  
immédiates lors d'évènements très graves comme celui-ci.

USD-FO a demandé à ce que ce guide soit disponible aussi en format papier, et pourquoi pas en proposer une version tel 
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le classeur qui reprenait autrefois le GPS et le GPCO, conservé dans un endroit sacralisé et connu de tous, agents de 
brigade comme agents OPCO/CI/AG.

Un autre guide sur l'accompagnement après le décès en service est à l'étude.
Le médecin de prévention rappelle que les agents  disposent d'un délai de deux ans à compter de la date où se produit un  
accident pour le déclarer. Nul ne peut s'opposer ou empêcher cette déclaration.

L'USD-FO demande la mise en place de formation à la gestion du stress post traumatique notamment et rappelle que le  
protocole signé par la douane avec le Service de soutien psychologique opérationnel de la police nationale (SSPO) offre 
également la possibilité de demander un soutien.

Des points sont abordés quant aux élements liés aux conditions de travail et aux matériels d eprotection des agents  
motocyclistes, points qui ne trouveront un temps de discussion serein qu'une fois l'enquête judiciaire close.

2) Déploiement des SMBI : le jour le plus long ...

Le 2ème point à l'ordre du jour était consacré au déploiement des Scanners mobiles de basse intensité ou SMBI et les  
échanges méritaient plus d'une journée. Les interventions du directeur général, de la sous-directrice JCF et des directeurs 
régionaux concernés ont permis de mesurer l'ampleur du projet, et celles de vos élus d'en souligner la perfectibilité.

Oui, le sujet est très technique.
Oui, la documentation est fournie et appréciable.
Non, le sujet ne peut pas être épuisé lors d'une formation spécialisée.
Oui, le déploiement des SMBI doit être intégré dans une politique plus large portant sur les contrôles non intrusifs,  
incluant les SMS.

L'USD-FO demande donc la tenue d'un groupe de travail exclusif à ce ce sujet.

Ce que l'on sait, pour résumer :

L'Union européenne, considérant que le territoire communautaire en général (et la France en particulier) n'est pas assez  
protégé des activités criminelles, a décidé de financer à hauteur de 60 % un programme d'acquisition de moyens de  
détection non intrusifs sur 4 tranches (la 1ère tranche est terminée, la 2ème en cours, la 3ème à l'étude). Sur le papier on 
compte 12 SMBI, en FS, on en annonce 18, car les crédits sont là (24 M€ pour le moment).

Sur les documents, il s'agit de les déployer sur les zones portuaires pour contrôler les containers (12 SMBI). Mais au fil  
de la réunion on apprend que leur déploiement sur les routes et autoroutes pour un contrôle des véhicules est aussi à  
l'étude (6 SMBI). Les douaniers espagnols en sont très satisfaits.

C'est un moyen de contrôle dit de "de niveau 1", c'est à dire pour la levée de doute, sur des moyens de transport pré-
ciblés. Mais ce n'est qu'un premier moyen de réponse pour lutter contre des traffics illicites de plus en plus complexes et  
sophistiqués, d'autant que le rip-off commence déjà à être un moyen de fraude dépassé ... Il doit s'inscrire dans une 
politique plus large de contrôle non intrusif.  La doctrine d'emploi  des SMBI devra être complétée par  des retours  
d'expérience. Les SMS sont pour le moment hors du champ d'étude mais une réflexion sur leur articulation avec les 
SMBI serrait bienvenue.

En matière de ressources humaines, toutes les données ne sont pas encore disponibles. 
Les agents sont recrutés de préférence sur la base du volontariat. Seront-ils tous volontaires ?
Les  agents  doivent  suivre  une  formation  et  ceux qui  détiennent  déjà  un  CAMARI "accélérateur  de  particules"  ne 
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présenteront de ce fait, qu'un examen oral pour obtenir la qualification"générateur de particules de rayon X". 
Le régime indemnitaire des opérateurs comprend une prime spécifique pour les détenteurs d'un CAMARI et une NBI de 
10 points. Si des agents OPCO doivent être formés à l'utilisation des SMBI, il faudra prévoir aussi leur indemnisation,  
demandent les OS.
Une équipe SMBI comprend 4 agents : un chauffeur détenteur d'un permis poids-lourd, un agent détenant le CAMARI et  
deux agents "Marshall" pour sécuriser l'entrée et la sortie de la zone d'opération. Quid de la fatigue du seul agent  
"opérateur image" sur une vacation?

Le SMBI n'émet des rayons X que s'il est alimenté électriquement et activé par l'opérateur.  
Les relevés dosiométriques du fournisseur des SMBI respectent les exigences du code du travail et montrent que les  
utilisateurs n'ont pas besoin d'être suivis et classés selon leur exposition au risque. Mais indépendemment du classement,  
la DG a prévu un suivi dosimétrique actif et passif. 

Les discussions ont ensuite porté sur les zones de contrôle des terminaux portuaires, des routes et autoroutes, sur la  
délimitation et la signalisation de la zone d'opération, sur les relations avec les acteurs portuaires ou routiers, sur la  
protection des sites où seront garés ces SMBI ...

Bref, un GT complet sur le sujet semble donc bien nécessaire.

3) Mesures de prévention des risques d'exposition à des produits dangereux comme certains agents chimiques, le  
fentanyl et autres opiacés ou opioïdes de synthèse : le principe de précaution.

En collaboration avec le médecin du travail coordonnateur national du ministère des finances, la DG présente un projet  
de note destiné à rappeler les mesures de protection en matière de contrôle et de prévention des intoxications au fentanyl  
et aux autres opioïdes de synthèse, complété par un jeu de fiches sur l'emploi des équipements de protection individuelle  
(EPI),  sur  les  procédures  de  prévention  lors  des  opérations  douanières,  sur  les  incidents  et  une  liste  des  produits  
dangereux.

USD-FO remercie la qualité du travail présenté : les fiches sont claires, pratiques, bien documentées et leur bon usage  
devrait prouver leur efficacité.

En fait, ainsi que le signale le médecin-coordonateur national, le risque majeur est surtout celui lié à une absorption 
continue et régulière de ces produits dangereux très volatiles. 
Le médecin précise, s'agissant de la dotation en naloxone, antidote des opioïdes, que son usage ne bloque pas les effets  
toxiques.  Le port  des équipements de protection est  indispensable.  Des travaux sont cependant menés pour étudier 
l'intérêt de son utilisation.

USD-FO rappelle au Président ici l'importance des dotations via les PLI, des EPI, et non périmés, puisqu'il nous revient  
régulièrement que des collègues ne sont pas dotés, voire que les EPI restent dans les placards non donnés...

USD-FO rappelle que prendre soin de la santé et la sécurité des agents est une obligation de résultat et non de moyens.

4) Présentation de l'expérimentation sur les outils d'alerte dans le cadre du plan visant la sécurité des agents CO-
CI-Viti : allô ...? Y a t'il quelqu'un au bout du fil ?

La FS était consultée sur une expérimentation menée dans les services viticultures de Beaune, Colmar et Valence visant 
à doter les agents OPCO-CI-Viti d'une application d'alerte pour smartphone.

3 outils étaient comparés : Nomadia, Wary Me et AGNet, ce dernier connu en douane car déployé en brigades depuis 



Union Syndicale des Douanes-FO
plusieurs années et utilisé quotidiennement par les opérateurs des CODT.

Les retours des utilisateurs, agents OP/CO-CI-Viti et des CODT consultés ont permis de retenir Wary me et AGNet, les  
opérateurs des CODT ayant une préférence pour AGNet, le pratiquant, le connaissant, ayant déjà été formé pour... Sans  
oublier, comme leurs retours nous alertent, AGNet leur permettrait de ne pas les obliger à  travailler avec deux systèmes  
de communication différents pour venir en aide aux douaniers, qu'ils soient OPCO-CI-Viti ou SURV, à l'instant T.

Si la DG n'a pas encore opéré de choix, il a été précisé aux OS que le coût du projet Wary me était très nettement  
inférieur à celui d'AGNet.

Pour USD-FO, si dans les deux cas, les agents OP-CO-Ci-Viti auraient dû être dotés d'un téléphone portable depuis très  
longtemps pour les contrôles, d'un système de communication fourni par l'employeur (et non plus devoir ainsi téléphoner 
avec leur portable personnel), il n'en reste pas moins que presque 2 ans après l'assassinat d'un fonctionnaire des finances 
publiques en début de contrôle, voilà seulement qu'on envisage de déployer un système de communication pour les  
collègues OP/CO et CI/Viti... Et quid des autres fonctionnaires devant se déplacer: ils n'encourent aucun rique qui les  
feraient avoir besoin d'un système d'alerte? 

USD-FO constate une fois encore, qu'il aura fallu un drame par ouverture de feu sur un collègue des finances publiques,  
pour que l'employeur vienne mettre à disposition des personnels du matériel adéquat aux exigences de sécurité.

USD-FO a  rappelé  que  tous  les  personnels  des  CODT ayant  déjà  été  formés  puisque  la  campagne  de  formation 
s'achèvera prochainement, la recherche d'efficience que l'administration sait si bien nous présenter comme modèle de 
vertu (gestion des effectifs, douane verte, etc.) s'entendrait ici de perdurer dans l'utilisation du moyen de communication 
déjà utilisé par toute la Surveillance, AGNet (matériels connus, formateurs connus, opérateurs expérimentés, applicatifs  
connus) permettant ainsi une homogénéité et une efficience dans le gestion quotidienne du travail des opérateurs des  
CODT, dont les effectifs sont déjà à l'exsangue au regard de la charge de travail.

USD-FO s'inquiète donc car il semblerait possible qu'une fois de plus, l'absence de budget flèche la décision à choisir  
Wary me... alors que tout est en place pour privilégier AGNet.
Une fois de plus, on ferait alors porter l'obligation d'adaptation aux matériels à l'humain, nos collègue des CODT, et non  
à l'employeur puisqu'au final, la seule différence entre ces deux systèmes de communication à choisir est bien le prix  
seul.

USD-FO constate que déjà lorsqu'un choix avait été fait pour la SURV, Réseau du Futur (pour autant utilisé par le 
ministère de l'intérieur) n'avait pas été retenu, au profit d'AGNet... qui semblerait maintenant coûter trop cher... Bref,  
faire et défaire, c'est toujours travailler.. ou pourquoi aller tout droit et au plus simple avec ce qui existe déjà, quand on  
peut tergiverser...

Acte 3 : Un dénouement aussi tardif que l'heure de fin de séance ...

La journée s'est achevée sur la lecture du tableau de suivi des engagements pris en FS du CSAR et des questions  
diverses.

Pour précision, le tableau de suivi des engagements recense les engagements pris par la direction générale devant les  
organisations syndicales et les suites données. Ce n'est ni un suivi exhaustif des engagements pris en matière de santé /  
sécurité par la FS, ni un récapitulatif des questions diverses.
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Vos élus  USD-FO ont  demandé  un  point  d'information  en  Nouvelle  Calédonie  où  la  situation  est  grave  pour  les 
habitants de l'île et pour les douaniers. Un point très précis a été donné par la direction générale sur les missions des  
douaniers dans ce contexte explosif, en matière de contrôle des marchandises, des sites et des voies de circulation mais  
aussi son action en matière d'aide aux entreprises et de fiscalité. Une communication de la direction générale nous sera  
prochaînement remise.


